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Davos: utiles rencontres
et vaines gesticulations

Le Forum a plié bagages. Au milieu des stars en visite, des politiciens
et des décideurs économiques, des contestations plus ou moins institutionnalisées,

il est difficile de discerner des initiatives concrètes, vraiment novatrices.

Le
spectacle du rendez-vous annuel

mondain de Davos nous arrache
tour à tour applaudissements et
sifflets. Saluons l'amorce de dialogue

entre Israéliens et Palestiniens. Apprécions
l'occasion donnée au Conseil fédéral de

trouver, pour quelques heures, les contacts
dont il est privé par l'isolement de la Suisse.

Espérons que le plan Marshall pour
l'Afrique préconisé par Tony Blair et
quelques autres paroles envolées de Davos

ou de son concurrent le Forum social de

Porto Alegre fassent bouger, même d'un
millimètre, le débat sur une mondialisation

plus équitable.
Mais les bons sentiments totalement

gratuits affichés par les Davosiens agacent.

Lorsque 65% d'entre eux se prononcent en

faveur d'une lutte contre la pauvreté,
lorsque Jacques Chirac propose des

variantes irréalistes de la taxe Tobin, on ne

peut que parler de vaines gesticulations.
Les opposants, de leur côté, ne sont pas

toujours crédibles. L'opération Public Eye

mise sur pied par plusieurs ONG pour
concurrencer le tintamarre médiatique de

Davos a utilisé les aléas du vote par Internet

pour désigner les multinationales les

plus incorrectes et a servi du café froid.
Elle a notamment sanctionné Dow
Chemical et Nestlé pour des faits vieux de

plusieurs décennies. Les ONG, d'ordinaire
plus rigoureuses, ne gagnent rien en crédibilité

de ce quiz médiatique. On préférera

par exemple une autre initiative de Public

Eye qui, en marge de Davos 2003, publiait
un code de bonne conduite pour les

investissements responsables dans le

monde. De grandes banques ont suivi la

tendance. Elles ont élaboré des règles
analogues (Equator Principles) que vingt-huit
d'entre elles ont appliquées à des opérations

de financement dans le tiers-monde,

pour un montant de quelque cinquante
millions de dollars. Les mêmes banques
investissent annuellement cinquante-cinq
milliards de dollars. Elles se donnent donc
bonne conscience à peu de frais. Mais
c'est une brèche dans le système,
l'introduction de critères autres que ceux de la

sécurité et de la rentabilité. at

Pouvoir d'achat (suite)

La richesse à géométrie variable

Les statistiques touristiques le

montrent, les Suisses sont les

champions du monde du voyage

à l'étranger. Et sans parler
des achats de nourriture de

l'autre côté de la frontière ou
des promenades gastronomiques

dominicales en

Bourgogne ou en Franche-Comté,
nos compatriotes sont de

grands acheteurs de résidence

plus ou moins secondaires dans

les pays voisins.
S'il était possible, mais l'exercice

statistique est sans doute
très ardu, de prendre en compte
cette consommation hors de

chez soi, gageons que la Suisse

ne serait pas derrière l'Irlande!
Et si l'on tient compte de la

structure réelle de l'économie,
c'est à dire du PNB (produit
national brut), la vision change

totalement. Le PNB est constitué

du PIB, avec en plus les

revenus reçus de l'étranger et en
moins les revenus produits en
Suisse partant à l'extérieur.

Inutile de s'étendre sur la

puissance et la diversification de

nos entreprises à l'étranger;
l'Irlande est une économie
d'exportation, développée grâce aux
investissements américains qui
ont profité d'une tête de pont de

langue anglaise à côté de l'Europe.

La grande majorité des

ordinateurs vendus chez nous sont

fabriqués en Irlande. Selon les

chiffres de la banque mondiale,
le PNB par habitant de la Suisse

en 2003 est de 40000 dollars et

celui de l'Irlande de 27000, soit

un écart fortement accru par
rapport aux indices de l'OCDE
basés sur le PIB.

Il ne s'agit pas de minimiser
l'extraordinaire progression de

l'Irlande qui est parvenue en

peu d'années à transformer son

territoire pauvre en un des

pays riches de l'Europe. Mais
les donneurs de leçons de

l'économie suisse ont simplifié
leur démonstration pour les

besoins de leur cause, travers
dont ils accusent d'habitude
leurs adversaires. jg

Les informations de l'OCDE

sont tirés du rapport
Nouvelles comparaisons du PIB,

disponible sur le site

www. oecd. org/home

Les données de la Banque

mondiale, GNIper capita 2003,

sont issues du site

www.banquemondiale. org
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